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Mes chers Collègues,

Depuis 1993, le Département des Hauts-de-Seine s’est fortement engagé auprès des communes dans la conduite de la politique de la ville, en faveur des quartiers et des populations socialement et économiquement défavorisées. Ces politiques départementales se sont inscrites, la plupart du temps, dans des actions de droit commun. D’autres activités se sont inscrites dans un plan spécifique d’actions expérimentales, apportant un soutien particulier aux populations des territoires relevant des contrats de ville. 

Les Contrats de Ville se sont achevés fin 2006. 

Lors de la séance publique du 22 décembre, l’Assemblée départementale a approuvé l’adhésion du Conseil général aux nouveaux Contrats Urbains de Cohésion Sociale (CUCS) mis en place par l’Etat afin d’aider les quartiers en difficulté. Ces contrats tri-annuels établissent un cadre cohérent pour la politique de la ville menée par les deux partenaires de 2007 à 2012. Par ailleurs, l’Assemblée a également adopté les modalités de participation du Département aux CUCS.

L’Etat et  le Conseil général ont pu ainsi proposer aux  communes abritant des quartiers en difficulté de signer un contrat. Celui-ci définit un projet de territoire. Sont ensuite déclinés un programme d’actions pluriannuelles et un dispositif de suivi qui permet d’apprécier la pertinence, la cohérence et le niveau de réalisation des objectifs visés.

Les communes retenues pour une intervention des contrats urbains de cohésion sociale sont les suivantes :

· Les communes d’Antony, Châtenay-Malabry, Bagneux, Fontenay-aux-Roses, Sceaux, Bourg-la-Reine, Nanterre, Colombes, Clichy, Asnières, Gennevilliers et Villeneuve la Garenne,  bénéficiant déjà de contrats de ville.

· Quatre communes supplémentaires ont été retenues : Clamart, Boulogne Billancourt, Rueil-Malmaison et Suresnes.

Un protocole d’accord relatif au partenariat entre l’Etat et le Département prévoit de façon précise les modalités d’intervention pour la mise en place, le financement et le suivi des contrats urbains de cohésion sociale.

Il prévoit notamment la coordination de leurs interventions, un co-pilotage des contrats, un cofinancement selon les règles propres à chaque institution ainsi qu’une définition des actions reposant indifféremment sur l’usage des crédits spécifiques liés à la Politique de la Ville ou des crédits de droit commun.

Une adaptation permanente des moyens à la réalisation effective des objectifs poursuivis est prévue grâce à la mise en place d’un dispositif d’évaluation adapté aux contraintes locales.

Les cinq priorités du Conseil général et de l’Etat à travers les CUCS sont :

· Favoriser l’emploi et le développement économique

· Améliorer l’habitat et le cadre de vie

· Assurer la réussite éducative des enfants et des jeunes

· Mieux prévenir la délinquance et soutenir la citoyenneté

· Améliorer l’accès aux soins.

En plus des villes signataires de l’ancien contrat de ville, les villes de Suresnes, Boulogne-Billancourt, Rueil-Malmaison et Clamart bénéficieront de la signature d’un contrat urbain de cohésion sociale.

La commune de Clichy la Garenne a mené, sur les quatre derniers mois de l’année 2006, deux actions portant sur la parentalité et le soutien scolaire. Elle souhaite les reconduire pour toute l’année 2007.

Une subvention spécifique sera destinée à financer un projet pédagogique de la crèche du quartier du Parc à NANTERRE pour un montant annuel de 26 000 € et pour une durée de trois ans.

Enfin une Convention pluriannuelle d’objectifs, (comprenant les actions « opération RATP », « un parrain pour la réussite », »suivi scolaire culturel et familial », et « drôles de jeunes et jeux de rôles »), va être signée avec l’association Zy’va .      

Par conséquent je vous propose d’inscrire les crédits suivants, sur l’opération 2002P040O001 :

· subventions fonctionnement aux organismes publics     :      110 000, 00 €

· subventions aux personnes privées                                  :   2 091 714, 44 €

· dotation prévisionnelle ASSOCIATION ZY VA                :      100 000, 00 €

· subventions aux communes                                               :      997 850, 00 €

· études et recherches                                                          :        20 000, 00 €

· frais d’impression lettre mission politique de la ville       :          3 000, 00 €

                                                                                                           __________

                                                                                                        3 322 564, 44 €

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

Nicolas SARKOZY
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REUNION DU 30 MARS 2007

DELIBERATION

Le Conseil général,

Vu
la loi n°2003-710 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine ,

Vu
la délibération en date du 22 décembre 2006, faisant suite au rapport de M. le Président du Conseil général n° 06.385 en date du 23 novembre 2006, concernant les modalités de participation du Département aux contrats urbains de cohésion sociale (CUCS)

Vu
  le rapport de M. le Président du Conseil général n°07.54 en date du 28 février 2007,

M. , rapporteur, au nom de la Commission de l’habitat, du logement et de la politique de la ville, entendu,
D E L I B E R E

ARTICLE 1 :
Sont  inscrits, sur l’opération 2002P040O001-Contrats de ville- CUCS les crédits suivants :

·  subventions fonctionnement aux organismes publics    :       110 000, 00 €

· subventions aux personnes privées                                  :    2 091 714, 44 €

· Dotation prévisionnelle
Association ZY VA                     :       100 000, 00 €

· subventions aux communes                                               :       997 850, 00 €

· Etudes et recherches                                                          :         20 000, 00 €

· frais d’impression lettre mission politique de la ville       :           3 000, 00 €

ARTICLE 2 :  
Délégation est donnée à la commission permanente pour attribuer les subventions nécessaires à l’exécution des demandes faites pour l’année 2007
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